
 

 

 

 

 

NUMÉRO ET NOM DE LA POLITIQUE : RH-409 – Harcèlement en milieu de travail 

DOMAINE : Ressources humaines 

OBJET : Harcèlement au travail 

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR : le 13 janvier 2010 

DATE DE LA DERNIÈRE MISE À JOUR : le 1er février 2025 

 

CONTEXTE 
La Commission scolaire de langue française (CSLF) favorise un milieu de travail dans lequel les 
membres de son personnel sont traités avec respect et dignité et conformément à la législation. 
Cette politique a pour but de prévenir le harcèlement au travail et de guider la gestion des 
situations de harcèlement au travail et les enquêtes en découlant. 
 
PRINCIPES DIRECTEURS  

• La CSLF s’engage à établir et à maintenir un milieu de travail sain et sécuritaire pour son 
personnel et pour les individus présents dans ses écoles et ses établissements. 

• Malgré cet engagement, la CSLF reconnait que les membres de son personnel peuvent 
tout de même être victimes de harcèlement au travail.  

• Dans ces cas, la CSLF s’engage à prendre les mesures qui s’imposent pour appuyer 
quiconque subit du harcèlement au travail et s’assurer qu’il n’y a pas de récidives. 

 
RÉFÉRENCES 

• Charte des droits et libertés 

• Education Act (loi scolaire) et ses règlements 

• Freedom of Information and Protection of Privacy Act 

• Human Rights Act 

• Occupational Health and Safety Act  
o Workplace Harassment Regulations  

• Politique INS-501 Milieux d’enseignement et d’apprentissage bienveillants et sécuritaires 
 

DÉFINITIONS 
Bureau de la CSLF 
Entité organisationnelle qui regroupe le personnel affecté au bureau central de la CSLF et 
relevant de la direction générale. 
 
Comité mixte de santé et de sécurité au travail 
Ce comité est formé de représentants des travailleurs et de l’employeur. Les membres du 
comité travaillent ensemble pour traiter de questions de santé et de sécurité au travail. À l’Île-



 

 

du-Prince-Édouard, selon l’Occupational Health and Safety Act, il est obligatoire d’avoir un tel 
comité pour les lieux de travail ayant 20 travailleurs ou plus. 
 
Commission scolaire de langue française (CSLF) 
Personne morale créée en vertu de l’Education Act (loi scolaire) pour administrer le système 
scolaire francophone de la province. 
 
Conseil scolaire  
Entité de gouvernance formée des personnes élues dans le cadre des élections scolaires pour 
gouverner la CSLF. Ces personnes élues représentent des zones scolaires prédéterminées. 
 
Employeur 
La Commission scolaire de langue française (CSLF). 
 
Enquête 
Processus lancé à la suite du dépôt d’une plainte. 
 
Enquêteur 
Personne désignée par la direction générale et chargée de mener une enquête sur une plainte 
déposée dans le cadre de la procédure formelle de traitement des plaintes. Un enquêteur peut 
être la direction générale, un autre membre du personnel de la CSLF ou une personne 
extérieure à la CSLF. 
 
Harcèlement — définition tirée du « Guide sur la réglementation en matière de harcèlement 
au travail » de la Workers Compensation Board (Commission des accidents du travail) de l’Île-
du-Prince-Édouard, p. 14.  
 
Le harcèlement est une occurrence unique ou répétée d’un comportement, d’un propos, d’une 
exhibition, d’un acte ou d’un geste inapproprié ou d’incidents d’intimidation dont la personne 
en étant responsable sait, ou devrait raisonnablement savoir, qu’ils pourraient avoir un effet 
néfaste sur la santé ou la sécurité psychologique ou physique du membre du personnel. 
 
Le harcèlement comprend les comportements fondés sur toute caractéristique personnelle telle 
que, mais sans s’y limiter, la race, la croyance, la religion, la couleur, le sexe, l’orientation 
sexuelle, l’identité de genre, la grossesse, l’état matrimonial, l’état familial, le handicap, la taille 
ou le poids physique, l’âge, la nationalité, l’ascendance ou le lieu d’origine.  
 
Le harcèlement comprend également tout comportement sexuel inapproprié qui est reconnu, 
ou devrait raisonnablement être reconnu, comme importun, tel que, mais sans s’y limiter, les 
sollicitations ou avances sexuelles, les remarques, blagues ou gestes suggestifs, la distribution 
d’images inappropriées ou les contacts physiques non désirés.  
 
Les mesures raisonnables prises par un employeur ou un membre du personnel de supervision 
concernant la gestion et la direction de la main-d’œuvre, comme les évaluations de rendement 



 

 

et du travail et les mesures disciplinaires prises pour toute raison valable, ne constituent pas du 
harcèlement. 
 
Lieu de travail 
Signifie l’endroit où un membre du personnel exerce ses activités professionnelles et inclut, 
sans s’y limiter, les écoles, les bureaux de la CSLF, les salles de toilette, les cafétérias et les 
autres lieux utilisés dans le cadre d’activités relevant des écoles ou de la CSLF, y compris les 
activités parascolaires, les activités parallèles aux programmes scolaires, les activités 
sociales, les déplacements d’affaires, les congrès, les colloques et les activités de formation, 
les rencontres sociales liées au travail, la résidence du personnel, les communications par 
voie électronique, par téléphone, par écrit et toute autre activité approuvée par la CSLF. 
 
Personne qui fait l’objet d’une plainte 
Toute personne contre laquelle a été déposée une plainte en vertu de la présente politique. 
 
Personnel de la CSLF 
Toute personne à l’emploi du bureau de la CSLF ou d’une école de la CSLF, ou titulaire d’un 
contrat de service avec la CSLF. 
 
Personnel de supervision 
Une personne avec des responsabilités de supervision à l’égard d’un membre du personnel. 
 
Plaignant 
Personne qui fait une plainte ou qui porte un incident de comportement de harcèlement à 
l’attention de l’employeur dans le cadre de la présente politique. 
 
 
 
Plainte 
Une allégation de harcèlement basée sur la définition de harcèlement contenue dans la 
présente politique. 
 
Règlement informel (de traitement des plaintes) 
Processus, qui n’est pas de nature formelle, utilisé pour traiter les plaintes. 
 
Procédure formelle (de traitement des plaintes) 
Procédure utilisée pour traiter les plaintes faites de façon formelle, ou les plaintes qu’il est 
impossible de traiter dans le cadre d’un règlement informel. 
 
Témoin 
Personne qui a vu ou entendu quelque chose. 
 
GÉNÉRALITÉS 

1. Dénonciation obligatoire 



 

 

Les incidents suivants doivent être signalés à la police : 

• Agression physique ayant causé des dommages corporels nécessitant des soins 
médicaux; 

• Agression sexuelle. Cela comprend une relation sexuelle entre un membre du personnel 
et un élève de moins de 18 ans par rapport à qui le membre du personnel se trouve en 
situation d’autorité ou de confiance (au Canada, cette situation est considérée comme 
de l’exploitation sexuelle ou une agression sexuelle selon le Code criminel); 

• Alerte à la bombe; 

• Décès, dans tous les cas; 

• Extorsion; 

• Incidents impliquant des bandes criminalisées; 

• Incidents motivés par la haine ou les préjugés; 

• Partage non consensuel d’images intimes; 

• Possession d’une arme, y compris une arme à feu; 

• Trafic d’armes ou de drogues illicites; 

• Usage ou possession de drogues illicites; 

• Usage d’une arme dans le but d’infliger ou de menacer d’infliger des dommages 
corporels à autrui; 

• Vol qualifié. 
 

2. Le plaignant et la personne qui fait l’objet d’une plainte ont le droit d’être traités de 
façon juste et équitable et conformément aux lois. 

3. Le plaignant et la personne qui fait l’objet d’une plainte ont le droit d’être représentés 
dans le cadre des processus et des procédures liés à la présente politique. 
 

4. La direction générale de la CSLF doit procéder à une enquête pour toute plainte de 
harcèlement au travail fait par l’entremise de la procédure formelle. 
 

5. Accuser à tort quelqu’un de harcèlement au travail est une infraction grave. Lorsqu’une 
allégation selon la présente politique n’est pas fondée et qu’une enquête révèle qu’il 
s’agit d’une allégation frivole ou vexatoire, des mesures disciplinaires jugées appropriées 
seront prises à l’encontre de l’auteur de la fausse allégation. 
 

6. Aucune mesure disciplinaire ne sera prise à l’encontre d’un membre du personnel pour 
avoir déposé de bonne foi une plainte en vertu de la présente politique, que la plainte 
soit fondée ou non. 

 
SECTION A — Application 

7. La présente politique s’applique au conseil scolaire, au bureau de la CSLF, au personnel 
de la CSLF et, s’il y a lieu, aux bénévoles, aux entrepreneurs, aux fournisseurs ainsi qu’à 
toute autre personne, y compris les organismes communautaires et leurs représentants, 
qui sont en contact avec le personnel de la CSLF dans des contextes liés aux écoles et aux 
établissements de la CSLF et lors d’activités qui relèvent de la CSLF. 



 

 

 
SECTION B — Droits et responsabilités 

8. La CSLF reconnait sa responsabilité d’assurer aux membres de son personnel un milieu 
de travail exempt de harcèlement. 

 
9. Aucun membre du personnel ne fera l’objet de réprimande, de représailles ou de 

discrimination pour avoir déposé de bonne foi une plainte de harcèlement au travail.  
 

10. La présente politique ne décourage pas et n’empêche pas un plaignant d’exercer ses 
droits dans le cadre de toute autre loi ou de déposer une plainte dans le cadre de la 
Human Rights Act de l’Île-du-Prince-Édouard. 

 
11. L’employeur, le personnel de supervision et les membres du personnel ont la 

responsabilité de : 

• Maintenir un lieu de travail respectueux et exempt de harcèlement; 

• Signaler tout incident de harcèlement sur le lieu de travail et consigner les détails 
de l’incident à des fins d’enquête; 

• Coopérer à l’enquête sur une plainte pour harcèlement au travail, le cas échéant; 

• Comprendre et respecter la politique en matière de harcèlement au travail. 
 

12. En plus des droits et des responsabilités de tous les membres du personnel, l’employeur 
et le personnel de supervision exercent des responsabilités supplémentaires. À titre 
d’employeur, la CSLF doit : 

• Prendre toutes les mesures raisonnables pour qu’aucun membre du personnel ne 
soit victime de harcèlement au travail; 

• Élaborer et mettre en œuvre une politique écrite de prévention du harcèlement 
en consultation avec le Comité mixte de santé et de sécurité au travail; 

• Veiller à ce que la politique soit facilement accessible à tous les membres du 
personnel; 

• Former le personnel de supervision sur la manière de reconnaître et de 
combattre le harcèlement au travail; 

• Disposer d’une procédure pour la dénonciation de harcèlement au travail et les 
enquêtes sur le harcèlement au travail; 

• Veiller à ce que la source du harcèlement soit identifiée et veiller à ce que le 
harcèlement cesse; 

• Prendre des mesures disciplinaires à l’encontre de tout membre du personnel qui 
soumet une autre personne à des actes de harcèlement au travail; 

• Prendre toutes les mesures raisonnables pour remédier aux conséquences du 
harcèlement et prévenir les incidents futurs. 
 

13. Tout le personnel de supervision de la CSLF a la responsabilité de : 

• Veiller à ce que tous les membres du personnel soient formés sur la politique en 
matière de harcèlement au travail; 



 

 

• Prendre au sérieux toutes les dénonciations de harcèlement au travail et y 
répondre avec diligence; 

• Gérer tout comportement susceptible de donner lieu à une plainte de 
harcèlement au travail. 

 
14. Le plaignant a la responsabilité de : 

• Faire une plainte, dès que cela est possible et sécuritaire; 

• Se conformer à la présente politique, comme tous les autres membres du 
personnel; 

• Coopérer à l’enquête sur la plainte; 

• Maintenir la confidentialité, conformément à la Section E de la présente 
politique. 

 
15. La personne qui fait l’objet d’une plainte a la responsabilité de : 

• Se conformer à la présente politique, comme tous les autres membres du 
personnel; 

• Coopérer à l’enquête sur la plainte; 

• Maintenir la confidentialité, conformément à la Section E de la présente 
politique. 

 
16. Le témoin a la responsabilité de : 

• Coopérer à l’enquête sur la plainte; 

• Maintenir la confidentialité, conformément à la Section E de cette politique. 
 
SECTION C — Plaintes de harcèlement au travail 

17. Le plaignant peut choisir de régler la plainte par un processus informel ou par procédure 
formelle.  

 
18. Une plainte peut être résolue à n’importe quelle étape avec le consentement du 

plaignant, de la personne qui fait l’objet de la plainte et de la direction générale de la 
CSLF, ou la personne déléguée par la direction générale. 
 

19. Le plaignant peut d’abord choisir de discuter de la situation avec une personne de 
confiance et, le cas échéant, de déposer une plainte auprès de son superviseur ou 
auprès de la direction générale.   
 

20. Dans le cas où le superviseur est impliqué d’une façon ou d’une autre, la plainte sera 
déposée auprès de la direction générale.  
 

21. Dans le cas où la direction générale est impliquée, la plainte sera déposée auprès de la 
gestion des ressources humaines. La gestion des ressources humaines fera alors les 
démarches nécessaires pour embaucher une ressource externe pour gérer la plainte à 
l’endroit de la direction générale. 



 

 

 
Règlement informel  
L’objectif d’un règlement informel est de résoudre une situation dès que possible, au niveau de 
résolution le plus bas possible, de manière équitable et respectueuse, sans avoir à recourir à la 
procédure formelle. Tout doit être mis en œuvre pour résoudre la situation rapidement, par une 
communication directe et ouverte, dans un esprit de coopération. 
 

22. Le plaignant peut, en agissant de bonne foi, choisir de régler la question de façon 
informelle avec la personne étant l’objet de sa plainte. 
 

23. Tout membre du personnel impliqué dans un tel processus peut demander l’appui d’un 
autre membre du personnel, de son superviseur ou d’une représentation syndicale pour 
faciliter la rencontre ou pour en arriver à une résolution. 
 

24. Un règlement informel qui n’est pas porté à l’attention de la direction générale de la 
CSLF (ou de son délégué) doit faire l’objet d’une entente écrite. Aucune autre 
documentation ne découle d’un règlement informel.  

 
25. Si le plaignant n’est pas satisfait des résultats du processus de règlement informel, il 

peut déposer une plainte formelle. 
 

26. La direction générale, ou son délégué, se réserve le droit d’approuver toute résolution 
informelle qui sera portée à son attention. Si la direction générale, ou son délégué, n’est 
pas satisfaite du résultat du processus informel, elle fera enquête par l’entremise de la 
procédure formelle, même si faire ainsi peut aller à l’encontre des souhaits du plaignant. 
De même, lors de situations graves, la direction générale peut déposer une plainte 
formelle même si le plaignant ne le fait pas elle-même. 
 

27. La direction générale, ou son délégué, doit enquêter tous les cas de harcèlement portés 
à son attention, même s’il n’y a pas de règlement informel ou de procédure formelle en 
cours. 

 
Procédure formelle 

28. Le plaignant peut, en agissant de bonne foi, choisir de déposer une plainte formelle sans 
passer par le processus informel.  
 

29. Dans le cas où le plaignant n’est pas en mesure de résoudre la situation par le processus 
informel, il doit en informer immédiatement son superviseur ou la direction générale 
pour déposer une plainte officielle par l’entremise de la procédure formelle. 
 

30. La procédure formelle comprend les étapes suivantes : 

• Le plaignant doit remplir le formulaire de plainte au complet. Voir le formulaire à 
l’Annexe A; 



 

 

• Le plaignant doit déposer la plainte auprès de son superviseur ou de la direction 
générale; 

• Le superviseur ou la direction générale doit immédiatement accuser réception du 
formulaire de plainte par écrit auprès du plaignant en précisant quelles seront les 
prochaines étapes (immédiatement, signifie dans les trois jours ouvrables à la 
suite de la réception de la plainte formelle); 

• Au besoin, le superviseur ou la direction générale peuvent mettre en place des 
mesures intérimaires. 

 
SECTION D — Enquête sur le harcèlement au travail 

31. La direction générale, ou son délégué, doit désigner d’une à trois personnes pour faire 
enquête dans les cinq jours ouvrables suivant la réception de la plainte formelle. La 
composition du groupe peut prendre en considération des facteurs tels que le genre, la 
perception des préjugés, l’expérience et la formation en matière de techniques 
d’enquête, entre autres. 
 

32. Lorsque l’équipe d’enquête est formée, celle-ci est responsable de donner suite à 
l’accusé de réception initial auprès du plaignant. Cette communication doit se faire dans 
les 15 jours ouvrables suivant la réception de la plainte formelle.  

 
33. L’équipe d’enquête est responsable de passer en entrevue le plaignant, la personne qui 

fait l’objet de la plainte ainsi que le ou les témoins. 
 

34. L’équipe d’enquête doit produire un rapport qui sera déposé auprès de la direction 
générale, ou de son délégué, dans les 35 jours ouvrables suivant le dépôt de la plainte 
formelle. Le rapport doit inclure : 

• La description des allégations; 

• La réponse de la personne qui fait l’objet de la plainte; 

• Un sommaire des informations obtenues de la part du ou des témoins, s’il y a 
lieu; 

• Une analyse des preuves; 

• La liste des lois ou politiques applicables; 

• Une évaluation de la crédibilité; 

• Une décision à savoir si, selon la prépondérance des probabilités, la plainte de 
harcèlement au travail est fondée; 

• Des recommandations, s’il y a lieu. 
 

35. La plainte formelle et tout document à l’appui seront conservés dans un dossier 
confidentiel par la division des ressources humaines. Si une mesure disciplinaire est 
imposée, la plainte sera conservée dans le dossier de la personne faisant l’objet de la 
plainte. 

 
  



 

 

SECTION E — Décision 
36. À la réception du rapport de l’équipe d’enquête, la direction générale, en consultation 

avec la gestion des ressources humaines, devra déterminer les correctifs à mettre en 
place, comme la médiation ou des mesures disciplinaires. 
 

37. La direction générale, ou son délégué, communiquera par écrit les résultats de l’enquête 
au plaignant et à la personne qui fait l’objet de la plainte, et ce, dans les 60 jours 
ouvrables suivant le dépôt de la plainte formelle. Cette communication présentera, s’il y 
a lieu, les mesures qui seront mises en place. 
 

38. Si le plaignant n’est pas satisfait de la décision prise dans le cadre de la présente 
politique, il peut faire appel de la décision selon la procédure de règlements des griefs 
des conventions collectives, ou auprès de la Commission de la fonction publique de l’Î.-
P.-É., s’il s’agit d’un membre du personnel exclu. 

 
SECTION F — Confidentialité 

39. Toute documentation recueillie dans le cade de la présente politique est assujettie à la 
Freedom of Information and Protection of Privacy Act de l’Île-du-Prince-Édouard. 

 
40. Dans la mesure du possible, la CSLF maintiendra la confidentialité des rapports, des 

plaintes, des déclarations des témoins et des autres documents produits conformément 
à la présente politique.  
 

41. Toutes les personnes qui participent à l’enquête doivent faire preuve de respect de la 
confidentialité et de discrétion en tout temps et en toute circonstance.  
 

42. Il est interdit de discuter des circonstances liées à la plainte à l’extérieur du processus 
d’enquête.  
 

43. Toutefois, aucune garantie de confidentialité ne peut être donnée par la CSLF dans les 
cas suivants : 

• Lorsqu’il peut s’agir de conduite ou d’actes criminels. 

• Lorsqu’il y a agression sexuelle. Cela comprend une relation sexuelle entre un 
membre du personnel et un élève de moins de 18 ans par rapport à qui le 
membre du personnel se trouve en situation d’autorité ou de confiance (au 
Canada, cette situation est considérée comme de l’exploitation sexuelle ou une 
agression sexuelle selon le Code criminel). 

• Lorsqu’on soupçonne un mauvais traitement à l’égard d’une personne de moins 
de 18 ans. 

a. Lorsqu’il s’agit de protéger d’autres personnes contre le harcèlement au travail. 
b. Au cours d’une enquête ou d’une procédure conformément à une loi ou à une 

convention collective. 
c. Lorsque requis par une loi. 

 



 

 

SECTION G — Examen de la politique 
La présente politique sera révisée en consultation avec le comité mixte de santé et de sécurité 
au travail tous les trois ans, ou selon les besoins pour s’assurer qu’elle demeure à jour. 
______________________________________________________________________________ 

HISTORIQUE DES MODIFICATIONS 
 
DATE — 1er février 2025 
               12 janvier 2010 
 
Par souci de concision et de clarté rédactionnelle, les termes utilisés dans ce document au genre masculin s’appliquent indistinctement aux 
personnes de toute identité. La CSLF attache une grande importance à l’égalité des genres et à l’inclusion de tous. 


